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BURUNDI 2009: 
Les dangers du « hors-jeu » électoral
---------------------------------------------

« On verrait les galons des hauts gradés se déboutonner, les sobriquets  hautains se vider de sens et les visages seigneuriaux pâlir. Les discours manqueraient de verbes et, seuls devant leur conscience, ceux que le pouvoir avait innocentés  se rendraient compte de leur valeur absolue, en termes d’intégrité morale, de loyauté, de crédibilité et de légitimité. »
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Contenu : Introduction ; I) L’émulation du monde incrédule ; II) L’opium du peuple, III) La persécution des braves, IV) Le qui vive ; V) Une puissance financière à la tête d’un peuple misérable ; VI) Le mauvais sort des justes ; VII) Des chantiers gênants vite abandonnés, 
VIII) Dernier avertissement.
Introduction

Les footballeurs professionnels et amateurs ont vite compris ce titre. Le CNDD-FDD, parti au pouvoir, veut à tout prix tricher pour gagner les élections en 2010. Il est plus que temps de brandir la « carte jaune ». Compte tenu des dégâts déjà occasionnés, et le pire à venir, c’est plutôt la carte rouge qu’il faut sortir. Cette analyse partielle concerne la situation politique qui prévaudra tout au long de l’année 2009. 
Cette Année des positionnements politiques verra se dessiner plus clairement les forces en compétition  électorale en vue de la victoire de 2010. Visiblement, sur le terroir, seul le parti au pouvoir, le CNDD-FDD est au four et au moulin, cherchant sur quel pied favorable danser en vue de remporter la victoire. C’est un véritable « hors jeu électoral » qui se mène sous le regard complaisant des courtisans et sans aucun arbitrage légal. Les agitateurs les plus zélés, avides et cupides, promettent déjà monts et vaux à une population assoiffée de pain et de paix. Comme d’habitude, on vend la peau de l’ours avant de l’avoir tué. On chante la victoire avant la compétition officielle. Va-t-on devoir déchanter ?

En fait, chose normale comme partout ailleurs en Afrique, le parti au pouvoir se lance dans la course, fière de  recourir impunément au trésor public. Depuis le printemps 2007, la machine est en marche, bien huilée. Tenez, la campagne électorale n’a même pas attendu la consommation du divorce politique ayant culminé avec l’emprisonnement de tous les éléments gênants et l’humiliation des 22 parlementaires « épris du respect de la loi ». La panoplie des stratégies utilisées depuis février 2007, mêle l’émulation des militants du monde rural, les croisades évangéliques, l’intimidation des « brebis égarées » ainsi que le qui vive face à une probable récupération de la situation par les forces en pleine effervescence.
Chose inquiétante, tout va bien comme sur des roulettes sans que le gros de la société civile ni  de la communauté internationale en soit inquiété. Fatalité, lassitude, frousse ou lâcheté, l’Histoire le dira. Il n’y a visiblement que l’OAG
, l’OLUCOME
 et la COSOME
 qui ont décidé de délier leurs langues pour dénoncer les tricheries entourant le hors-jeu électoral. Pourront-elles tenir face à l’intimidation et aux emprisonnements justifiés par la formule désormais magique : « outrage à Chef de l’Etat » ?
I. L’émulation du monde incrédule

L’émulation du monde incrédule allie les descentes présidentielles en province jusque dans les confins les plus reculés du pays, qu’aucun régime antérieur n’avait pu visiter jusqu’à date. Paysans analphabètes, encore embourbés dans la tradition pré-coloniale et fortement sensibles à la sacralité du pouvoir affluent au passage du Chef de l’Etat. Cette plus haute autorité peut se réjouir de cet état de choses sans lequel le respect dû aux grands aurait vite fait de s’envoler dans la fumée des crises cycliques que le pays a connues. Les plus excités parmi les militants chevronnés incitent les hésitants et les indifférents à s’amasser au bord des axes routiers ou à grimper haut sur les arbres alentours des stades, tel Zachée de la Bible, pour croiser les yeux avec le « nouveau roi » et ainsi obtenir la guérison des yeux. 
Ils croient dur comme fer dans l’efficacité de cette superstition. Adieu cécité, myopie, hypermétropie et autres intrus qui troublent la vue, se disent-ils en rentrant chez eux. Il suffit d’y croire pour bénéficier de ce miracle gratuit. Jusqu’à la fin des temps, au Burundi, les « pères de la Nation » pourront se régaler de ce privilège forgé par des générations séculaires. Et le tambour, du moins ce qui en reste, battra toujours à tue-tête à l’honneur des dirigeants pour éviter le courroux de nos ancêtres, à la fois endormis et éveillés, là-bas, dans le ventre de la terre . Ce privilège, depuis longtemps réservé à la lignée princière, appartient à quiconque peut capter les grâces et la confiance du peuple. Et le jugement dernier est prononcé par les urnes. Une raison de plus de chercher le pouvoir à tout prix et de s’y maintenir tant que faire se peut. 
Ainsi avons-nous des dirigeants qui utilisent le label « démocratie » pour pratiquer le contraire des principes présupposés, qui sont la redevabilité, la transparence, la tolérance et la légalité des actes. Pourvu que le « nouveau roi » règne, pour le bonheur permanent des courtisans et malgré la paupérisation exponentielle des roturiers. Vive le roi ! Comme si l’histoire était un éternel recommencement, les chants panégyriques, en tout semblables à ceux qui ont entretenu l’illusion de la deuxième République, refont surface pour accompagner en toute allégresse les initiatives du « gouvernement »: lancement des travaux de construction d’écoles primaires, de réfection des infrastructures routières, de matches de football, et surtout de plantation d’arbres fruitiers. Ces activités absorbent tout le temps, y compris celui qui devait normalement être consacré aux vacances « franchement gouvernementales». 
C’est cet ensemble d’initiatives qui constitue, malheureusement, le bilan du gouvernement 2008, comme si l’autorité suprême agissait seul au milieu des acclamations des locataires de la cour, des ministres, des parlementaires, des militaires et des policiers. Tout est fait sciemment, car la machine est déjà en marche pour insinuer une probable candidature du Président Nkurunziza aux élections de 2010. Les bains de foule et le maniement de la houe et l’interprétation personnelle des versets de la Bible attireront sans doute la sympathie des plus crédules. Tant mieux, et pourvu que ça dure, dirions-nous, pour reprendre l’expression de la mère de Napoléon Bonaparte quand ce révolutionnaire des temps modernes chantait ses victoires successives avant, bien sûr, la cuisante défaite de Waterloo. Le chagrin n’a pas encore quitté les esprits des descendants de ses courtisans. Et la leçon tirée de l’Histoire est la suivante : Il y a des jours pour chanter et des siècles entiers pour déchanter. Ainsi faut-il choisir entre l’utopie, la fatalité, l’illogisme politique et le réalisme politique.
Parallèlement, une résistance semble poindre à l’horizon, animée par le président du parti, Jérémie Ngendakumana. Il réfute en décembre 2008 les manigances, animées à Rumonge par la Ligue des jeunes « Imbonerakure » pour soutenir, en tout hors jeu électoral, la candidature de Nkurunziza aux présidentielles. Il affirme que la candidature officielle, portant le sceau du parti au pouvoir, ne sera connue qu’après un congrès national prévu en février 2009. Poudre aux yeux et illusion. Car un événement peut être créé de toutes pièces par celui-là même à qui la Constitution donne tous les pouvoirs de « Commandant suprême des forces de sécurité, Magistrat suprême et Garant de la souveraineté nationale ». Si l’on y ajoute le tout neuf sobriquet de « Père de la Nation », toutes les illusions peuvent tomber en un quart de seconde. 
II. L’opium du peuple

Une autre stratégie, et non la moindre au pays des croyants syncrétistes, c’est le recours aux croisades évangéliques, étant entendu que « la religion est l’opium du peuple », selon la conviction de Lénine. Pour la première fois dans l’Histoire du Burundi, et cela  à contre courant du prescrit constitutionnel ayant consacré la laïcité de l’Etat, les assemblées de prière sont devenues une habitude protocolaire, presque un procédé fétichique. A l’occasion des grandes fêtes chrétiennes, lors de l’anniversaire d’accession au pouvoir, à la fin de chaque année et chaque fois que l’occasion se présente, des assemblées de prière sont organisées avec faste. Elles sont animées, tambour battant et ripailles à gogo, par l’autorité suprême sous les acclamations d’une foule de courtisans et de chrétiens « Born again » venus se ressourcer auprès de celui qui incarne désormais la volonté de Dieu. 
Ces assemblées permettent de suggérer la nécessité du « pardon collectif » pour, soi disant, répondre à l’impératif de la réconciliation. La prière « Pater noster -Notre Père-«  est devenue le leitmotiv qui permet de jeter la poudre aux yeux des foules qui se croient désormais libérées du péché et définitivement réconciliées. Le rassemblement de Gatumba, fin décembre 2008, qui est la dernière en date, a connu la participation des hauts cadres de l’Etat, toutes religions confondues et des orateurs les plus éloquents de la sous-région, invités à dessein pour écouter, prêcher et témoigner. De quoi animer les foules, les médias et dévoiler le secret de la propagande électorale : « Je te prie Seigneur d’accorder le pardon à tous les dirigeants qui nous ont précédé sur le trône. Pardonne mes péchés à moi. J’ai pêché en 2008. Merci pour la paix et la réconciliation déjà acquises chez nous ». 
Sans être négativiste, l’on peut simplement dire qu’avec la paix et la réconciliation, le Burundi est finalement servi et que le paradis terrestre est déjà chez nous, palpable. Qui pourrait en 2010 oser se départir de celui qui, d’un coup de prière, aura finalement installé dans le pays la paix et la réconciliation après tant de séismes mortifères ? Nous allons plus loin établir une allusion au projet de « Vérité et réconciliation » étouffé dans l’œuf à dessin jusqu’à date. 

Les croisades évangéliques constituent un sacrilège contre la laïcité de l’Etat que consacre l’article 1er de la Constitution de la République du Burundi qui dispose que « le Burundi est une République indépendante, souveraine, laïque, démocratique, unitaire et respectant sa diversité ethnique et religieuse ». La laïcité désigne la séparation du civil et du religieux. Le principe de séparation des pouvoirs politique et administratif de l’État du pouvoir religieux en est une application. Au sens contemporain, elle est le principe d'unité qui rassemble les hommes et les femmes d'opinions, religions ou de convictions diverses en une même communauté. L'adjectif « laïque », qui s'oppose d'abord à « clérical », peut aussi désigner l'indépendance par rapport à toute confession religieuse. Une question d’éthique politique est donc posée car une partie de la communauté nationale, qui n’adhère ni à la forme, ni au fond des croisades évangéliques, se sent mise à l’écart alors que la Constitution devait lui offrir la chance de jouir de tous ses sentiments d’appartenance à une communauté solidaire. Le jour viendra où, comme dans les autres démocraties, chaque citoyen aura le droit de rendre son culte à l’Etre suprême sans avoir peur de contrarier les grands de ce monde.
III. La persécution des braves
En ce début de l’année fétiche de 2009, l’épée de Damoclès plane toujours au-dessus de la tête de ceux qui, hier, appartenaient au parti vainqueur. Parce qu’ils maîtrisent les stratégies de lutte politique, parce qu’ils ne se sont pas sentis à l’aise dans le système injuste et corrompu, ils ont été limogés un à un. Ils se retrouvent tous dans la rue, sans emploi. Quoi de plus normal si l’on sait qu’ici comme partout ailleurs en Afrique, l’Etat est l’employeur principal et l’autorité suprême le « grand patron ». Il faut donc que le malheur s’abatte sur ces militants tombés en disgrâce « présidentielle ». Accusés de cécité politique et de trahison, ces citoyens intrépides, armés de patriotisme, ont été humiliés publiquement. Ils ont décidé de serrer les rangs derrière le Leader Hussein Radjabu également persécuté, qui passe ses jours noirs dans la geôle de Mpimba. Leur détermination n’a pas tardé à produire l’effet « tache d’huile » à travers le pays. Et c’est cela qui fait courir les mobilisateurs, du moins ce qui en reste, du parti au pouvoir.
Début 2009, l’hémorragie s’accélère. Les rangs se renforcent. C’est avec raison que les journaux de la place parlent du parti au pouvoir comme du « beurre fondant sous un soleil de plomb » car, en réalité les militants authentiques et fidèles du Cndd-Fdd ne se comptent plus que sur le bout des doigts. Il ne reste, en 2009, qu’à canaliser cette force tranquille vers une détermination irréversible, qui ressuscitera finalement l’espoir rongé par le calvaire de l’intimidation et de la persécution.
Un événement vient de survenir en décembre 2008 qui risque d’ébranler la fidélité et le courage de ceux qui croient encore dans la possibilité pour ce parti de se maintenir au pouvoir. Des huttes abritant les permanences locales ont été incendiées presque simultanément par des inconnus dans différentes provinces. Le Président du parti agressé parle de « provocation » et invite les autres partis à ne pas se préoccuper de cet événement car il ne les concernerait pas. Ce forfait n’augure pas de propagande paisible. Visiblement, les membres de l’UPD-Zigamibanga le paient très cher. La chasse aux sorciers a déjà commencé. L’année 2009 sera celle de l’intimidation à outrance ou ne sera pas. La machine est en marche pour parer à toute éventualité de défaite cuisante pour ce parti qui a encore droit à 14 mois pour savourer les délices de la victoire gagnée à la Pyrrhus en 2005. 

IV. Le qui vive

Jusqu’à date, oser lever le petit doigt pour  proclamer son intention d’entrer en concurrence en 2010 avec le souverain régnant, est synonyme de suicide. Il n’y a que l’intrépide Sénateur Domitien Ndayizeye qui, sûrement aguerri par l’expérience de la Transition et des emprisonnements plus ou moins réguliers, a déjà commencé à savourer les délices des bains de foule, annonçant à qui veut l’écouter sa candidature aux présidentielles de 2010. Son parti, le Frodebu, qui a du mal à retisser son unité interne, l’a déjà présenté publiquement comme prétendant. Tous les autres leaders, qui sont soupçonnés de dénoncer les forfaits ou de vouloir participer à la course électorale, se voient pourchassés, muselés ou tout simplement coffrés à défaut d’être lynchés. Faut-il citer, au risque de fatiguer vos nerfs, les noms de El Hadj Hussein Radjabu, Pasteur Mpawenayo et collègues, Alexis Sinduhije, Jean-Claude Kavumbagu et autres, qui croupissent dans la geôle malgré les cris de la classe politique, de la société civile et de la communauté internationale ? Il faut classer dans le même registre l’humiliation et toutes les entorses judiciaires subies par les 22 députés inconstitutionnellement destitués, et cela malgré les objections de la société civile et de l’Union Interparlementaire. 
Il faut, enfin, déplorer que cet illogisme préside jusque début 2009, au maintien du statu quo, c’est-à-dire du non lieu, quant à l’application des accords conclus avec le Palipehutu-Fnl. Pour toutes ces raisons, l’année 2009 peut être déclarée « année de tous les dangers » si l’on ajoute à ce méli-mélo les dossiers brûlants, restés pendants, alors qu’ils démontrent à suffisance le danger qu’ils renferment en termes de mauvaise gouvernance (dossiers de malversations économiques tels que mis en évidence par l’OLUCOME), d’insécurité (le non-dit quant au sort réservé au Palipehutu-Fnl) et de violation des droits de l’homme (le récent sommet de Genève en dit long). 
V. Une puissance financière à la tête d’un peuple misérable
Ce sont les Romains qui ont inventé cette maxime : L’argent, c’est le nerf de la guerre. Les dirigeants régnants l’ont comprise. Et c’est l’argent du contribuable burundais qui mène la guerre électorale. Et la stratégie est simple : L’Assemblée Nationale est devenue ni plus ni moins qu’une caisse de résonance du Chef de l’Etat, du moment que la majorité parlementaire s’est constituée sur base d’une tricherie digne d’une « république bananière ». Désormais, les nouveaux députés, qui ont été parachutés comme neige sur les sièges de Kigobe, ne peuvent s’opposer, de quelque manière que ce soit, aux dispositions, fussent-elles maladroites ou maléfiques, prises par le Chef de l’Etat ou le Président de l’Assemblée Nationale. Les partis de l’opposition n’ont qu’une voix atone dans l’hémicycle. Ils sont obligés de se courber devant la foule de députés parvenus, qui suivent moutonnement, pour voter les lois, les injonctions des plus avertis. Ces nouveaux députés savent le risque qu’ils courent s’ils osent trébucher. Ils peuvent être limogés n’importe quand s’ils ne démontrent pas de jour comme de nuit, en paroles et actes, leur fidélité à celui qui leur a offert le paradis terrestre. C’est dans cette ambiance bon enfant que le projet de loi portant budget national 2009 a été voté par l’Assemblée Nationale. 
L’aspect qui nous intéresse ici concerne la manne de 2 millions de dollars que ce budget accorde à la Présidence de la République. La Ministre des Finances a beau justifier la pertinence des projets que cette manne peut financer. Seuls les dupes peuvent la croire. Il s’agit d’une véritable injustice institutionnelle qui consiste à obliger le peuple à financer la propagande du parti au pouvoir. Ainsi, avec l’année 2009, il sera facile de parcourir le pays et même d’acheter, comme cela se fait dans le monde footballistique, les personnalités les plus intègres pour mieux jouer la carte qui gagne. 
En réalité, la victoire électorale du Cndd-Fdd est à moitié gagnée si l’on ne s’en tient qu’aux stratégies déjà révélées et qui font aujourd’hui l’objet d’un réel matraquage médiatique. Cette idée est renforcée par la puissance financière du parti au pouvoir puisque, à un moment donné, comme partout ailleurs en Afrique, celui-ci devient un « Parti-Etat » qui fait la pluie et le beau temps (surtout la pluie). C’est à ce moment que la démocratie devient partitocratie et que le pouvoir se concentre entre les mains de quelques individus choisis dans le cercle des personnalités les plus influentes et les plus fidèles aux injonctions du souverain. Il s’agit d’une véritable chute libre, qui fait parachuter tout le pays des cieux escomptés de la démocratie à la bassesse dictatoriale, en passant par la partitocratie, l’oligarchie et la théocratie. Et c’est sur ces différents aspects que, visiblement, le jeu électoral va se jouer si l’on considère les idées déjà exprimées à propos d’une dissension à plusieurs ailes qui poursuit son œuvre funeste au sein du parti au pouvoir. 
VI. Le mauvais sort des justes

L’on est en droit de se demander ce qu’il en sera de tout ce monde des justes, habitués à crier halte, qui souhaite que l’année 2010 soit, au contraire, l’année du changement radical en termes d’amélioration des conditions de vie de la population, de bonne gouvernance et de bouleversement des systèmes opaques de gestion de la res publica. A cause du hors jeu électoral, la composition de la CENI (Commission Electorale Nationale Indépendante) a été galvaudée et tous les maillons de la chaîne sont manipulés par le parti au pouvoir, avec une volonté ferme de mettre à l’écart les autres partis. Si l’on sait que les instruments juridiques internationaux stipulent que toute élection doit être juste, libre, transparente et équitable pour être qualifiée de démocratique, l’on peut se poser toute une litanie de questions sur la vision défendue par la mouvance présidentielle. Et pourtant, l’article 89 de la Constitution est clair à ce propos : « Une commission électorale nationale indépendante, garantit la liberté, l’impartialité et l’indépendance du processus électoral ». Bien d’analystes s’accordent, début 2009, pour dire que la crise kenyane et le spectre zimbabwéen attendent le Burundi au tournant de 2010. 
Bien plus, la Constitution, qui devrait normalement donner le ton et le style des élections de 2010, renferme des imperfections qui risquent de bloquer le débat et les actions. La « liste bloquée », la « transhumance politique » et « l’indépendance de la magistrature » sont autant de questions non résolues qui risquent d’entacher d’irrégularités tout le processus électoral. Enfin, il y a lieu d’exprimer une inquiétude quant à la possibilité d’organiser les élections en 2010 et poser l’hypothèse d’une transition probable que peuvent justifier l’échec de la mendicité diplomatique, la crise financière et la lenteur avec laquelle certains projets vitaux sont mis en œuvre. 
Les justes ont donc du pain sur la planche. Ils seront bientôt qualifiés de rebelles ou de traîtres s’ils continuent d’adopter l’attitude des peureux qui n’osent pas dénoncer à temps les vices en présence. Il ne faut pas se complaire dans la fatalité et le silence complice pour clamer par après son innocence.
VII. Des chantiers gênants vite abandonnés
Il s’agit de la politique de réconciliation et des cadres de dialogue. Depuis le 2 novembre 2007, une commission tripartite est supposée être à l’œuvre pour organiser des consultations nationales en vue de la mise sur pied d’une commission nationale « Vérité et Réconciliation », CVR, et d’un tribunal spécial au Burundi (TSB). Les analystes s’accordent pour dire que ce projet ressemble à un oiseau aux ailes coupées, qui n’arrive jamais à décoller. A un moment donné, les services de la Présidence de la République ont été cités parmi les facteurs de blocage. En réalité, les élections renferment l’enjeu majeur de la crédibilité des personnalités en lisse. Si le projet est lancé avant les échéances électorales, il risque de mettre à nu les crimes dont certains prétendants se sont rendus coupables par le passé. Il faut donc étouffer dans l’œuf ce projet gênant, qui éveille les vieux démons au sein du peuple naïf, aiguise l’observation de l’intégrité de nos dirigeant et oblige à questionner la conscience individuelle des prétendants. 
Si, par miracle ou pression internationale, la CVR pouvaient se mettre sur pied, bien de personnalités pourraient se dégonfler et envisager autrement le positionnement politique. On verrait les galons des hauts gradés se déboutonner, les sobriquets  hautains se vider de sens et les visages seigneuriaux pâlir. Les discours manqueraient de verbes et, seuls devant leur conscience, ceux que le pouvoir avait innocentés se rendraient compte de leur valeur absolue, en termes d’intégrité morale, de loyauté, de crédibilité et de légitimité. 
En date du 18/02/2008, un autre projet « Appui à la mise en place et au fonctionnement des cadres de dialogue » a été lancé, tambour battant. Début 2009, ce projet est à la deuxième phase des sessions de dialogue. Il a permis de créer quatre cadres de dialogue : partis politiques, société civile, médias et parlementaires. Néanmoins, les idées exprimées, bien qu’étant constructives, ne rencontrent pas l’assentiment du parti au pouvoir. Celui-ci voit dans le projet rien qu’un cadre d’offense publique à l’encontre des intérêts politiques et économiques du parti ; une tribune de critique des actions posées par l’Etat. La lenteur avec laquelle ce projet est exécuté traduit la peur de voir se contredire le matraquage médiatique opéré pour chanter les mérites du pouvoir à des fins électoralistes (notamment par la RTNB, Radio Rema Fm et Radio Salama). 
Et pourtant les deux projets sont salutaires pour le peuple burundais tant meurtri par des cycles de guerres fratricides et qui espérait voir le dialogue enfin s’ériger en mode de gouvernement, en lieu et place du dictat, de l’humiliation et du mépris. 
VIII. Dernier avertissement

Ainsi faut-il avertir les prétendants, ceux connus jusqu’à date et ceux que l’année 2009 va dévoiler, sur le hors jeu électoral en cours et le genre de clavier sur lequel il faudra jouer pour décrocher un minimum de confiance populaire. En fait, comme toute structure humaine, le parti politique au pouvoir a complètement dégénéré. Il est devenu une officine de pouvoir et de promotion sociale. La problématique que pose le parti politique est essentiellement gestionnaire: «il faut gérer le système et montrer que l'on sait le faire mieux que les autres». La professionnalisation de l'action politique a prouvé sa totale aberration et montré la gravité des dérives qu'elle engendre. 
Au nom d'une soit disante efficacité politique on a créé des postes de permanents dans lesquels s'incrustent des individus médiocres et arrivistes. On a feint de confondre l'efficacité politique avec la continuité politique. Efficacité politique et continuité politique ne correspondent pas forcément, ni dans la structure ni dans la durée. En effet, la continuité politique dans une organisation est souvent mère de la bureaucratie qui s'installe et fait valoir ses droits et privilèges. Or, ce n'est jamais l'organisation politique qui garantit l'efficacité politique. Ce qui la garantit et en fournit la mesure, c'est la praxis, la conscience collective en action, l'action collective, la critique sociale par la mise en place de structures alternatives. Détachée de cette conscience pratique, l'organisation s'autonomise, devient une fin en soi et finit en bureaucratie gestionnaire de ses intérêts qui se confondent avec ceux du système qu'elle gère.

Cette donnée élémentaire est aujourd'hui totalement oubliée, niée par toutes les organisations du champ politique. En fait, la véhémence avec laquelle les revendications sociales s’expriment constitue le thermomètre de l’efficacité de tout régime politique. Or, dans une situation aussi fragile et instable que la nôtre, il serait de bon ton de commencer à s’interroger sur la nouveauté qui doit s’introduire dans le pays au lieu de se river sur les seules élections qui, en soi, ne sont pas une fin. 
Redécouvrir la praxis comme pratique sociale collective au travers de la mise en place de structures alternatives, non seulement relativisera l'action et la malfaisance des bureaucraties politiques, mais permettra de poser les bases de principes d'organisation, collectivement assumés et conforme aux objectifs et exigences du changement. L'efficacité ne sera plus dans la pratique des appareils mais dans la pratique sociale. Enfin, il ne faudra pas entrer en compétition pour viser de vulgaires intérêts, c’est-à-dire gagner pour ne rien changer, faire comme les autres. Il en va du respect dû au peuple, véritable détenteur du pouvoir si du moins, comme nous, vous n’avez pas peur de la démocratie. A bon entendeur, salut !
___________________________________________________________________________






� L’Observatoire de l’Action Gouvernementale a sorti un rapport annuel sur la gouvernance, décembre 2008. Il déclare notamment que le budget 2008 concerne plus les consommations que l’investissement.


� Dans ses multiples déclarations, l’Observatoire de la Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques ne se lasse pas de dénoncer l’utilisation abusive des moyens de l’Etat, par le parti au pouvoir, notamment les véhicule, le carburant et le budget national, à des fins électorales.


� La Coalition de la Société Civile pour le monitoring des Elections est fortement concernée par les manigances engagées par le parti au pouvoir autour de la mise sur pied de la Commission Electorale Nationale Indépendante. 





